
Lâ€™ONU inquiÃ©te face Ã  des violations graves des droits humains au Burundi

  @rib News,Â 02/09/2025 â€“ Source Nations Unies|HCDH  BurundiÂ : Des experts de lâ€™ONU prÃ©occupÃ©s par la hausse des
violations graves des droits humains en pÃ©riode Ã©lectorale  CommuniquÃ©s de presse | 01 Sep 2025 | ProcÃ©dures
spÃ©cialesGENÃˆVEÂ - Des experts de lâ€™ONU ont exprimÃ© aujourdâ€™hui leur profonde inquiÃ©tude face Ã  la hausse des violations
graves des droits humains au Burundi, ciblant notamment la sociÃ©tÃ© civile et les opposants politiques dans un contexte
de violence Ã©lectorale.
Entre janvier 2024 et mai 2025, des organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise ont documentÃ© au moins 200 cas de
violences sexuelles â€” y compris des viols dâ€™enfants â€”, 58 disparitions forcÃ©es, 62 actes de torture, 892 dÃ©tentions arbitraires
et 605 exÃ©cutions extrajudiciaires. Ces violations auraient Ã©tÃ© commises par des agents de lâ€™Ã‰tat ou par des individus
agissant avec leur complicitÃ©, notamment des membres du Service National de Renseignement, de la police, de la milice
des jeunes du parti au pouvoir encore appelÃ©e Imbonerakure ou de la â€œjustice populaireâ€•, dans un climat dâ€™impunitÃ©
gÃ©nÃ©ralisÃ©e.  Â«Â Nous dÃ©plorons que ces graves violations des droits humains servent Ã  intimider la population en pÃ©riode
Ã©lectorale, au profit du parti au pouvoirÂ Â», ont-ils averti, dÃ©nonÃ§ant une recrudescence alarmante de cas de disparitions
forcÃ©es, de dÃ©tentions arbitraires, dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires, de torture et de violences sexuelles.  Les experts ont
soulignÃ© la nÃ©cessitÃ© urgente de garantir que les victimes de torture, ainsi que les femmes et les filles ayant survÃ©cu Ã 
des violences sexuelles, aient accÃ¨s Ã  des soins appropriÃ©s, notamment Ã  des services de santÃ© sexuelle et reproductive
complets et gratuits, ainsi qu'Ã  un soutien psychologique.  Le 5 juin 2025, le parti politique au pouvoir, le CNDD-FDD, a
remportÃ© 100 % des siÃ¨ges Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale avec 96% des votes, et la quasi-totalitÃ© des siÃ¨ges communaux. Au
cours des mois prÃ©cÃ©dant les Ã©lections, Ã  partir du dÃ©but de l'annÃ©e 2025, le processus Ã©lectoral aurait inclut un
enrÃ´lement forcÃ© des Ã©lecteurs sur des listes Ã©lectorales et des collectes de fonds forcÃ©es, conditionnant lâ€™accÃ¨s aux
services publics Ã  une validation prÃ©alable par des agents Ã©tatiques. En cas de refus, des menaces ou des saisies
arbitraires se seraient produites par des agents Ã©tatiques ou par des individus bÃ©nÃ©ficiant du soutien de lâ€™Ã‰tat.  Â«Â Nous
regrettons que le Gouvernement burundais nâ€™ait pas donnÃ© suite auxÂ prÃ©occupations* que nous avons soulevÃ©es, et quâ€™il
persiste Ã  refuser de coopÃ©rer avec le Rapporteur spÃ©cial sur la situation des droits humains au Burundi, et que le bureau
du Haut-commissariat aux droits de lâ€™homme dans le pays soit toujours fermÃ©Â Â», ont-ils dÃ©clarÃ©.  Â«Â Sans respect des
droits et des libertÃ©s, et sans protection des dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme, des militants, de la sociÃ©tÃ© civile et des
journalistes, avant, pendant et aprÃ¨s les Ã©lections, celles-ci ne peuvent Ãªtre considÃ©rÃ©es comme libres et Ã©quitables,Â Â»
soutiennent les experts.  Depuis la fin du mois de dÃ©cembre 2023, une aggravation des cas de disparitions forcÃ©es, des
dÃ©tentions arbitraires et dâ€™exÃ©cutions sommaires de journalistes, des dÃ©fenseurs et dÃ©fenseuses des droits humains et
des opposants et opposantes politiques avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© rÃ©fÃ©rencÃ©e par des organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise.
Â«Â Le Gouvernement est dans lâ€™obligation de prÃ©venir, punir, enquÃªter et traduire en justice les auteurs de ces actes et de
rÃ©parer les dommages causÃ©s par des acteurs non Ã©tatiquesÂ Â», ont-ils remarquÃ©.  Les experts ont reÃ§u avec inquiÃ©tude
des informations faisant Ã©tat de lâ€™enlÃ¨vement et de la dÃ©tention arbitraire de la journaliste Aline Sandra Muhoza. Â«Â Cet
incident sâ€™inscrit dans un contexte plus large marquÃ© par une recrudescence alarmante des violations graves des droits
humains visant les journalistes, les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme, ainsi que toute personne perÃ§ue comme affiliÃ©e â€“
de maniÃ¨re rÃ©elle ou supposÃ©e â€“ Ã  lâ€™opposition politique, y compris leurs proches,Â Â» ont-ils affirmÃ©.  Â«Â Ces actes, qui
surviennent Ã  la veille des Ã©lections lÃ©gislatives, communales et locales prÃ©vues en 2025, suscitent de vives
prÃ©occupations quant Ã  la restriction de lâ€™espace civique, Ã  lâ€™intimidation croissante des voix critiques et au climat de peur
dans lequel se dÃ©roule le processus Ã©lectoral au Burundi.Â Â»  Les experts ont Ã©galement exprimÃ© leur vive prÃ©occupation
quant Ã  lâ€™indÃ©pendance et Ã  lâ€™impartialitÃ© du nouveau Conseil dâ€™administration de la Commission nationale indÃ©pendante
des droits de lâ€™homme du Burundi. Ils rappellent que toute institution nationale des droits humains doit fonctionner de
maniÃ¨re autonome, conformÃ©ment aux Principes de Paris. Ils dÃ©plorent, en outre, lâ€™absence persistante de mÃ©canismes
de recours effectifs pour les victimes de violations des droits humains, ce qui contribue Ã  renforcer un climat dâ€™impunitÃ©
prÃ©occupant et prive les citoyens dâ€™une voie crÃ©dible pour obtenir justice et rÃ©paration.  Les experts de lâ€™ONU ont
finalement rappelÃ© lesÂ conclusions* de la Commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi prÃ©sentÃ©s dans son rapport final du 12
aoÃ»t 2021 â€“ avertissant que Â«lorsque ces violations sont perpÃ©trÃ©es de maniÃ¨re gÃ©nÃ©ralisÃ©e et systÃ©matique contre la
population ou dans la continuitÃ© de ceux commis dans le contexte Ã©lectoral, elles constituent des crimes contre
lâ€™humanitÃ© au regard du droit international Â».  *Les experts :  FortunÃ© Gaetan Zongo,Â Rapporteur spÃ©cial sur la situation
des      droits de l'homme au BurundiÂ ;Gabriella Citroni (PrÃ©sidente-Rapporteuse), GraÅ¼yna Baranowska      (Vice-
PrÃ©sidente), Aua BaldÃ©, Ana Lorena Delgadillo PÃ©rez and Mohammed      Al-Obaidi,Â Groupe de travail sur les
disparitions forcÃ©es ou      involontairesÂ ;Mme. Ganna Yudkivska (PrÃ©sidente-Rapporteuse),M. Matthew Gillett (Vice-
Chair on Communications), Mme. Miriam      Estrada Castillo (Vice-PrÃ©sidente),M. Mumba Malila, et M. Ethan Hee-Seok
Shin,Â Groupe de travail      sur la dÃ©tention arbitraireÂ ;Claudia Flores (PrÃ©sidente), Ivana KrstiÄ‡, (Vice-PrÃ©sidente),     
Dorothy Estrada Tanck, Haina Lu et Laura Nyirinkindi,Â Groupe de      travail sur la discrimination Ã  lâ€™Ã©gard des femmes et
des filles;Morris Tidball-Binz,Â Rapporteur spÃ©cial sur les exÃ©cutions      extrajudiciaires, sommaires ou arbitrairesÂ ;Irene
Khan,Â Rapporteuse spÃ©ciale sur la promotion et la      protection du droit Ã  la libertÃ© d'opinion et d'expressionÂ ; Gina     
Romero,Â Rapporteuse spÃ©ciale sur le droit de rÃ©union pacifique et la      libertÃ© d'associationÂ ;Mary Lawlor,Â Rapporteuse
spÃ©ciale sur la situation des      dÃ©fenseurs des droits de l'homme.  Les rapporteurs spÃ©ciaux/experts
indÃ©pendants/groupes de travail sont des experts indÃ©pendants des droits de l'homme nommÃ©s par le Conseil des droits
de l'homme des Nations unies. Ensemble, ces experts sont dÃ©signÃ©s comme lesÂ procÃ©dures spÃ©cialesÂ du Conseil des
droits de l'homme. Les experts des procÃ©dures spÃ©ciales travaillent sur la base du volontariat ; ils ne font pas partie du
personnel des Nations unies et ne reÃ§oivent pas de salaire pour leur travail. Bien que le Bureau des droits de l'homme
des Nations unies fasse office de secrÃ©tariat pour les procÃ©dures spÃ©ciales, les experts exercent leurs fonctions Ã  titre
individuel et sont indÃ©pendants de tout gouvernement ou organisation, y compris du Haut-Commissariat aux droits de
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l'homme et des Nations unies. Tous points de vue ou opinions prÃ©sentÃ©s sont uniquement ceux de l'auteur et ne
reprÃ©sentent pas nÃ©cessairement ceux de l'ONU ou du HCDH.  
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